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SGB Schweizerischer Gewerkschaftsbund
WBF Eidgenössisches Departement für Wirtschaft, Bildung und Forschung
SGV Schweizerischer Gewerbeverband
VPOD Schweizerischer Verband des Personals öffentlicher Dienste
SBV Schweizerischer Bauernverband
SBV Schweizerischer Baumeisterverband
ArG Arbeitsgesetz
SSV Schweizerischer Städteverband
VSAO Verband Schweizerischer Assistenz- und Oberärztinnen und -ärzte
VSGP Verband Schweizer Gemüseproduzenten
suissetec Schweizerisch-Liechtensteinische Gebäudetechnikverband
ISOLSUISSE Verband Schweizerischer Isolierfirmen
spbh Schweizerische Paritätische Berufskommission Holzbau
kfmv kaufmännischer Verband
FER Fédération des Entreprises Romandes
CPPREN Gemeinsame Fachkommission für den Reinigungssektor der

Westschweiz
SBK Schweizer Berufsverband der Pflegefachfrauen und Pflegefachmänner
Syna Organisation für Arbeitnehmende

USS Union syndicale suisse
DEFR Département fédéral de l'économie, de la formation et de la recherche
USAM Union suisse des arts et métiers
SSP syndicats des Services publics
USP Union Suisse des Paysans
SSE Société Suisse des Entrepreneurs
LTr Loi sur le Travail
UVS Union des Villes Suisses
ASMAC Association suisse des médecins-assistant.e.s et chef.fe.s de clinique
UMS Union maraîchère suisse
suissetec Association suisse et liechtensteinoise de la technique du bâtiment
ISOLSUISSE Association suisse des maisons d'isolation
spbh Schweizerische Paritätische Berufskommission Holzbau (Commission

paritaire professionnelle liée à la construction en bois)
secsuisse Société des employés de commerce
FER Fédération des Entreprises Romandes
CPPREN Commission professionnelle paritaire pour le secteur du nettoyage pour

la Suisse romande
ASI Association suisse des infirmiers et infirmières
Syna Organisation interprofessionnelle de travailleuses et de travailleurs
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Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Suite au blocage des négociations salariales, le Syndicat de la communication et
Transfair ont appelé le personnel postal à descendre début novembre dans la rue, afin
de manifester pour une hausse de salaire de CHF 175 par mois. 3'000 employés de La
Poste ont répondu à cet appel en défilant à Berne. La négociation entre La Poste et les
syndicats a finalement abouti. 1

ANDERES
DATUM: 23.11.2005
PHILIPPE BERCLAZ

Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitszeit

Les services hospitaliers faisant face à une augmentation soutenue de cas de maladies
due au Covid-19, le Conseil fédéral a décidé de suspendre les prescriptions légales sur
le temps de travail et de repos de la loi sur le travail (LTr) les concernant. L'Union
syndicale suisse (USS), le Syndicat des services publics (SSP), l'Association suisse des
médecins assistants et chefs de clinique (asmac), l'Association suisse des infirmiers et
infirmières (ASI), Travail.Suisse et Syna – déplorant la décision unilatérale et sans
consultation du Conseil fédéral – ont lancé une pétition en ligne pour que le Conseil
fédéral revienne sur sa décision. Une rencontre avec les milieux hospitaliers et les
partenaires sociaux a été prévue pour assurer la protection du personnel médical. La
conseillère nationale Manuela Weichelt-Picard (verts, ZG) a déposé une initiative
parlementaire (20.416) pour mettre fin à la suspension des dispositions sur le temps de
travail et de repos. 2

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.03.2020
DIANE PORCELLANA

Arbeitnehmerschutz

Le DEFR, mandaté par le Conseil fédéral, a proposé d'augmenter le nombre annuel de
contrôles relatifs au respect des conditions de salaire et de travail inscrit dans l'article
16e de l'Ordonnance sur les travailleurs détachés (Odét) de 27'000 à 35'000. La hausse
de 30% permettrait de garantir la densité de contrôles nécessaire, suite à l'extension
de l'accord sur la libre circulation des personnes (ALCP) et au nombre croissant de
prises d'emploi de courte durée. Pour les financer, la Confédération et les autorités
cantonales devraient supporter une augmentation des coûts d'au maximum 1'600'000
francs. 
Lors de la procédure de consultation, 21 participants ont statué en faveur du projet, 24
contre et 4 neutres. Au niveau des cantons, 12 cantons (AG, BE, FR, GE, JU, LU, NE, SO,
TG, TI, VD, VS) ont soutenu le projet de modification et 11 (AI, AR, BS, GR, NW, OW, SG,
SZ, UR, ZG, ZH) étaient contre. Bâle-Campagne, Glaris et Schaffhouse ont adopté une
position neutre. Les Verts, le PS, l'USS et Travail.Suisse ont supporté le projet mais
auraient souhaité avoir 50'000 contrôles. Le Centre Patronal, la FER, la CPPREN, l'UVS
et la sec y étaient également favorables. Les partisans ont souligné la nécessité de
renforcer les contrôles en raison de l'augmentation des frontaliers et des résidents de
courte durée. Une hausse des contrôles protégerait plus efficacement, selon quelques-
uns, les conditions salariales et de travail. Le PDC, le PLR, l'UDC, l'USAM, la SSE,
ISOLSUISSE, l'USP, spbh, suissetec, l'UMS, l'Union des arts et métiers Bâle-Ville, la
Chambre de commerce de Bâle-Campagne ont rejeté la proposition. Certains
estimaient que la qualité des contrôles était plus importante que la quantité. Selon eux,
l'amélioration de la qualité engendrera des coûts. Ils ne souhaitent donc pas avoir une
hausse supplémentaire des dépenses en augmentant le nombre de contrôles.  D'autres
étaient d'avis qu'il n'y aurait pas de bénéfice notable et que ça irait à l'encontre de
l'objectif de réaliser des contrôles en fonction des risques. 3

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.05.2017
DIANE PORCELLANA
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Verbände

Arbeitnehmer, Gewerkschaften

L'Union syndicale suisse (USS) réclame une augmentation des salaires pour l'année
2021. Selon l'association qui défend les droits des travailleurs et travailleuses, la crise
économique liée à la pandémie ne doit pas constituer une excuse pour le patronat. Au
contraire, nombres de salarié.e.s ont dû fournir un effort particulier pendant la crise,
par exemple dans le secteur hospitalier. L'USS relève que d'autres branches ont pu tirer
profit de la situation et sont donc en capacité d'offrir des hausses de salaire à leurs
collaborateurs et collaboratrices. C'est pour ces raisons que le syndicat réclame dans
un communiqué de presse des augmentations allant jusqu'à CHF 100.- par mois ou
jusqu'à 2% dans les branches et les entreprises qui en ont les moyens. 
D'autres syndicats tels que Travail.Suisse, Syna et Transfair ont également revendiqué
des hausses salariales. Ils ont cependant fait part de leur déception, nombre de leurs
revendications ayant été rejetées. Dans les domaines de la santé, l'artisanat et
l'industrie, peu d'augmentations, voire aucune, n'ont pu être observées, au grand
regret des syndicats. Ceux-ci cautionnent en revanche le gel des salaires dans
l'hôtellerie, la gastronomie et les autres secteurs du tourisme, durement touchés par la
crise. De plus, ils saluent les mesures prises dans le commerce de détail. Coop et
Fenaco – à qui appartient le distributeur Volg – ont augmenté leurs masses salariales
respectives de 1 pour cent et envoient ainsi un signal positif à leurs collaborateurs et
collaboratrices, eux aussi fortement sollicités durant la pandémie. La hausse de 0.2 à
0.5 pour cent communiquée par Migros reste en revanche insuffisante aux yeux des
syndicats.
Parallèlement à cela, les syndicats ont poursuivi en 2020 leur engagement pour les
droits des travailleurs et travailleuses, se battant entre autre pour des hausses des
indemnités de chômage partiel pour les travailleurs à faible revenu ou pour un meilleur
contrôle de plans de protection sur les chantiers et dans les entreprises. 4

VERBANDSCHRONIK
DATUM: 14.09.2020
MATHIAS BUCHWALDER
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